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Introduction
Le bilan de compétences à destination des salariés apparait de façon formelle dans l’Accord National interprofessionnel de 1991 et dans la loi de 1992 dans le cadre du Congé Bilan de Formation et le Congé Bilan de Compétences qui sont maintenus dans l’Accord National Interprofessionnel de 2003 et la loi de Mai  2004. Si le Bilan de Compétences existait auparavant, il était réservé aux cadres et servait comme un élément de Gestion des Ressources Humaines. Il s’agissait de mesurer la motivation et le niveau de compétitivité des  équipes de direction, de gestion et de décision.
  Le principe du bilan de compétences ouvert aux salariés se développe dans un contexte particulier. En effet, les partenaires sociaux et le législateur sont amenés à plusieurs constats :
1-  Pour des raisons démographiques (creux démographique dans les classes jeunes et départ en retraite massif attendu de la génération du baby boom)  les effectifs scolaires ne semblent pas pouvoir fournir les travailleurs qualifiés

2 - L’accès à la formation est marqué par de fortes inégalités

3-  Il faut faire face à l’évolution des qualifications


Ces trois points ont amené à un consensus autour de quatre principes :
1-  Un partage des pouvoirs entre partenaires

2- Le développement d’un système de relations partenariales entres les acteurs du système fondé sur le contrat

3- L’affirmation de la responsabilité financière de chacun et la recherche de voies de cofinancement.

4- La double finalité de la formation : développement individuel et développement de l’entreprise

Cet ensemble  marque l’émergence de  profondes transformations dans la logique de la  formation professionnelle. Le salarié devient acteur à part entière de sa formation ce qui implique une co-responsabilité, un co-investissement dans la formation professionnelle qui n’existaient pas auparavant. Les propositions du Droit Individuel à la Formation et de la Validation des Acquis de l’Expérience répondent à cet esprit dont le bilan de compétences devient le socle. La logique a basculé de celle de la carrière à celle d’un parcours professionnel dont le salarié est  l’élément  moteur.



 Cette logique du parcours s’est aussi imposée durant les années 90 et surtout après  2004 dans le cadre de la  gestion du chômage. Le chercheur d’emploi devient à son tour responsable de son retour à l’emploi. Le bilan de compétences a été adapté  à ces démarches pour devenir, entre 1997 et 1999, le Bilan de Compétences Approfondi.

 De nos jours, il y a  deux outils : le Bilan de compétences pour les salariés et le Bilan de Compétences Approfondi pour les demandeurs d’emploi  qui doivent permettre à chaque personne de prendre en main son chemin de qualification, de reconversion ou de reclassement.  Mais, le bilan de compétences et le bilan de compétences approfondi sont-ils dans cette logique des outils de transférabilité des compétences ? 

Suite à L’accord interprofessionnel de 1991, le bilan de compétences est défini par une série d’actes réglementaires : la loi n° 91.1405 du 31/12/91, le décret n° 921075 du 02/10/92, l’arrêt définissant les conventions pour la réalisation d’un bilan de compétences du 27/10/1922 et la circulaire d’application  DFP 93/13 du 19/03/93,  la loi du 4mai 2004 et les décrets qui lui sont inhérents, ainsi que dans des articles du code du travail :  les articles  R. 900-1 à R. 900-8 (principes généraux),, R900-2, R/900-3, L.900-2, L.900-4.1, L.931-21 à L. 931-27, R. 931-27 à R. 931-33 (congé de bilan de compétences) , R.950-13-1 et R.950-13-2.

Ce dossier abordera dans un premier temps l’évolution des lois avant de présenter les conditions d’accès aux bilans de compétences, puis, dans un troisième temps, les conventionnements,  la charte de qualité et les moyens de contrôle. Enfin,  dans une dernière partie, les usages du bilan de compétences seront analysés.
1 L’Evolution des lois

1.1   L’esprit du bilan de compétences défini dans les textes entre 1991 et 1993
1 .1. 1  Selon les textes

 D’après la loi  du 31/12/91 :
« Le bilan de compétences doit permettre à des travailleurs d’analyser leurs compétences professionnelles ainsi que leurs aptitudes et leur motivation afin de définir un projet professionnelle et le cas échéant un projet de  formation ».  
Cette volonté doit se traduire dans le document de synthèse qui, définit par le décret du 02/10/92, doit « permettre de recenser les facteurs susceptibles de favoriser ou non la réalisation d’un projet professionnel, de prévoir les principales étapes de la mise en  œuvre de ce projet ». 
Ces deux textes sont complétés le 19/03/ 93 par une circulaire d’application qui élargit et précise les finalités du bilan de compétences.  En effet «  pour un salarié comme pour un demandeur d’emploi, le bilan de compétences constitue désormais une démarche privilégié pour l’élaboration d’un projet porteur d’évolution et de progression professionnelle. Il permet d’anticiper ses changements, de définir sa propre ligne d’action et, dans des démarches de gestion prévisionnelle dans l’entreprise, de se positionner clairement ( …)» et « (…) par la confrontation entre son environnement professionnel (contexte de l’entreprise ou examen global du marché de l’emploi) et ses caractéristiques personnelles,, l’intéressé doit dans ces circonstances être en situation d’organiser ses priorités professionnelles, de mieux utiliser ses atouts dans des choix de carrières, donc de gérer au mieux ses ressources personnelles »
1.1. 2  Analyse

 Dans un premier temps, il faut attendre 1993 pour que le principe du bilan de compétences soit clairement élargi aux demandeurs d’emploi. Ceci dit la logique qui préside reste la même.
 L’individu est conçu comme un acteur  responsable de son  parcours professionnel, c'est-à-dire qu’il doit prendre en charge l’évolution de ses compétences en vue d’une adaptation aux transformations du marché du travail, de l’emploi et des qualifications. En un mot, le bilan de compétences est la première étape de construction d’un projet professionnel visant un retour à l’emploi pour les chômeurs, une reconversion, une promotion (via une qualification) ou un maintien dans l’emploi pour les salariés. Ensemble qui peut réclamer ou aboutir sur une formation spécifique et adapté au projet défini, et qui devrait aboutir à  réduire les inégalités d’accès aux formations.

Dans un second temps,  il est à noter que la différence est faite entre compétence, capacité et aptitude. Si la définition des compétences n’est pas donnée,  il est possible de comprendre ici que la compétence est une capacité en acte, éprouvée par l’expérience dans une situation professionnelle donnée. La capacité serait donc une compétence inexprimée ou non reconnue. L’aptitude, une capacité non mise en  œuvre dans le contexte professionnel. Le bilan de compétences se propose donc d’être un outil d’évaluation permettant à l’individu de connaître la gamme de ses possibilités afin de se construire le capital de ressources nécessaire à la progression souhaitée. Ainsi la compétence est liée à la personne en relation à un contexte d’entreprise ou de basin d’emploi. 
Le bilan de compétences doit aussi assuré l’individu de la transférabilité de ses compétences d’une entreprise à une autre,  d’un poste à un autre, d’un secteur à un autre, d’une fonction à une autre, d’un emploi à un autre. Il s’agit de faire face à l’évolution des qualifications et de combler, grâce à la formation, le déficit des travailleurs qualifiés dû au creux démographique. Bien sûr, rien n’est dit sur les compétences collectives, ni des personnes qui ne sont pas en mesure de définir un projet professionnel au terme de leur bilan. Il apparaît déjà que le Bilan de Compétences est un outil adapté à certaines situations, à certaines personnes.

 Enfin, le Bilan de compétences demeure un outil de gestion des ressources humaines dont le salarié devient lui-même le promoteur. Outre la mesure des capacités,  le bilan de compétences mesure la motivation et inscrit la démarche individuelle, d’une façon formelle ou informelle, dans la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences (GPEC) sur le contexte du marché du travail ou de l’entreprise. Il s’agit bien de l’affirmation de la responsabilité de chacun (entreprise/salarié) où la double finalité de la formation, développement individuel et de l’entreprise, est confirmée. Par développement individuel, il faut entendre ici la gestion des ressources personnelles, c'est-à-dire une stricte orientation professionnelle lié à un contexte précis (entreprise, bassin d’emploi)
1.2 Prise de décision d’une action de Bilan de Compétences
1.2.1 Le texte de loi
L’arrêté du 27 octobre 1992 définissant les conventions types pour la réalisation d’un bilan de compétences précises :

Art1 « Tout bilan de compétences réalisé dans le cadre d’un congé bilan de compétences doit être précédé de la conclusion d’une convention tripartite dont le modèle est annexé au présent arrêté
Art 2 « Tout bilan de  compétences réalisé dans le cadre du plan de formation d’une entreprise doit être précédé de la conclusion d’une convention tripartite dont le modèle est annexé au présent arrêté »

1.2.2 Analyse et compléments

Le bilan de compétences s’adresse à tous les employés.   
Le bilan de compétences peut être  mis en place à la simple initiative de l’employé, sans que  l’employeur ne soit mis au courant, hors du temps de travail.

 Il peut être mis en place sur le temps de travail soit à l’initiative de l’employé (dans le cadre d’un congé individuel de formation), soit à l’initiative de l’employeur (plan de formation). Le bilan de compétences ne peut se faire sans le consentement de l’employé et doit être définit par une convention tripartite (employé, employeur/financeur, centre de bilan)

Le cadre de la convention  tripartite permet à l’employé de pouvoir s’informer sur l’organisme de bilan et sur la démarche qui va être accomplie. L’employé à donc la possibilité de pouvoir consulter plusieurs centres de bilan conventionnés.
La convention tripartite défini quatre points essentiels

1- l’Autorisation d’absence : les règles relatives aux pourcentages d’absences simultanées pour le Congé Individuel de Formation (CIF) et pour le congé d’enseignement ou de recherche ne s’appliquent pas au congé de bilan de compétences. Ainsi, un employeur ne peut invoquer le fait que plusieurs salariés de l’entreprise sont déjà dans une démarche de bilan ou en ont fait la demande pour reporter l’autorisation d’absence. 

2- Le Maintien des droits : la durée du congé de bilan de compétences, dans la limite de 24 heures de temps de travail consécutives ou non, ne peut en aucun cas être imputée sur les congés payés du salarié. De même que cette durée est assimilée à une période de travail effective pour la détermination des droits aux congés payés et le calcul de l’ancienneté. 

3- L’assiduité : le salarié qui, sans motif valable, ne suit pas l’ensemble de l’action pour laquelle le congé a été accordé en perd le bénéfice. A l’issue du congé de bilan de compétences, le salarié doit transmettre à son employeur et à l’organisme financeur, l’attestation de fréquentation effective délivrée par l’organisme prestataire. 

4- Délai de franchise : un salarié titulaire d’un contrat de travail à durée indéterminée qui a bénéficié d’un congé de bilan de compétences ne peut obtenir une nouvelle autorisation d’absence pour suivre un bilan avant l’expiration d’un délai de cinq ans, sauf s’il a changé d’entreprise entre-temps.
La convention est la garantie pour l’employé de la confidentialité de la démarche et surtout de la synthèse. En effet, dans le cas d’un bilan de compétence demandé par l’employeur, les objectifs de l’entreprise motivant cette démarche, les modalités de communication des informations, doivent être précisés dans la convention.

L’usage social de la synthèse et des informations ayant contribué à la réalisation du bilan de compétences demeure le fait de l’employé. Ainsi, en temps normal, l’employeur ne peut connaître que la réponse en fonction des attentes définies ou des objectifs posés dans la convention (le bilan répond ou ne répond pas aux objectifs sans en connaitre le contenu).  L’employé est donc censé rester maitre de son bilan de compétences et de son usage, les résultats étant sa propriété. 
A la fin du bilan le salarié peut engager des logiques de formations, de reconversion ou agir pour faire reconnaitre ses points forts, ses compétences, au sein de l’entreprise.

Le Schéma (selon la loi de 1991)  suivant présente les possibilités de mise en œuvre d’un bilan de compétences avec les financements et des aboutissements possibles de cette démarche












.

1.3  La loi du 4 mai 2004

1.3.1 Le Renforcement du bilan de compétences
Suite à l’Accord interprofessionnel de 2003, la loi de 2004 prévoit  la mobilisation de nombreux d’outils dans le suivi des salariés :

· L’entretien professionnel

· Le passeport de formation

· La V.A.E

· Le  CIF

· Le DIF

L’esprit du bilan de compétences ne change pas. Il est défini comme devant  être accessible à tout salarié à sa demande ou dans le cadre d’une négociation avec les responsables de l’entreprise. Il doit de permettre a chaque salarié d’être l’acteur de son évolution professionnelle et de contribuer à l’élaboration d’un projet professionnel pouvant donner lieu le cas échéant à la réalisation d’actions de formation.

Le bilan de compétences se  voit donc renforcé en devenant un élément central du parcours professionnel et de formation de l’employé où la part de négociation (via le DIF)  avec l’employeur a été accrue. De plus, un dispositif spécifique pour les seniors a été mis en place.
Le Schéma (selon la loi de 2004) suivant présente les possibilités de mise en œuvre d’un bilan de compétences avec les financements et des aboutissements possibles de cette démarche











1.3.2 Les objectifs d’un  bilan de compétences 
Pour le salarié
· Analyser ses aptitudes, ses compétences personnelles et professionnelles
· Faire le point sur les expériences professionnelles et personnelles
· Identifier ses savoirs, aptitudes, capacités  et compétences
· Développer ses compétences au sein d’un métier
· Evaluer les acquis liés au travail à la formation, à la vie sociale
· Analyser ses motivations 

· Gérer ses ressources personnelles 
· Organiser ses priorités professionnelles  

· Ouvrir une Formation, un DIF, une VAE

· Développer une stratégie personnelles en utilisant ses atouts comme instrument de négociation pour un emploi, une formation ou en termes de choix de carrière. 
Pour l'entreprise :

· Organiser la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences

· Connaître le capitale de compétences de l’entreprise

· Analyser les motivations

· Favoriser la gestion des carrières et la mobilité professionnelle. 
· Mesurer les écarts entre compétences acquis et compétences requises

· Définir ou confirmer  des projets professionnels

· Définir ou confirmer  des projets de formation
2  Conditions d’accès aux bilans de compétences
2.1 Le Bilan de compétence pour les salariés 
Les tableaux suivants présentent les modalités d’accès au bilan de compétences pour les salariées
	
	Apport de  l’’ANI 2004

Le bilan de compétences senior
	Demande de l’employeur
	Demande du salarié
en  CDI

	Durée de l’activité professionnelle
	20 ans
	5 ans 
ou 36 mois pour l’entreprise de moins de 10 salariés
	5 ans 
ou 36 mois pour l’entreprise de moins de 10 salariés

	Age minimum
	45 ans
	 
	 

	Ancienneté dans l’entreprise
	1 an
	1 an
	1 an 

	Mise en œuvre
	Hors temps 
de travail


	Temps de travail

(hors  temps de travail si négocié)
	Si le bilan de compétences est effectué sur le temps de travail, l’employé doit demander une autorisation d’absence (Congé bilan de compétences), trouver l’organisme prestataire et prévenir son employeur du choix de l’organisme, de la durée et des dates convenu

	Financement
	DIF/ CIF
	OPCA
	Foncegif/ OPCA

	Conditions


	Mêmes conditions que pour un bilan de compétences à la demande d’un employeur ou de l’employé

Convention Tripartite


	     L’employeur doit prévenir l’employé qui a 10 jours pour prendre une décision. 

    L’absence de réponse équivaut à un refus
     Il ne peut y avoir aucune sanction en cas de refus
Convention Tripartite

5 ans entre chaque bilan sauf changement d’entreprise entre-temps.
	       L’employeur doit être prévenu 60 jours avant le début de la démarche et dot donner une réponse dans les trente jours. 
   Le bilan ne peut pas être refusé, il peut être reculé de 6 mois
Convention Tripartite

5 ans entre chaque bilan sauf changement d’entreprise entre-temps.


	            
	 CDD 
	 INTERIM
	FONCTIONNAIRES

« Bilan professionnel »

	Cadre 
	        24 mois d’activité consécutive ou  non au cours des 5 dernières années dont 4 mois consécutives ou non dans les 12 derniers mois

   Possibilité de faire valoir ce droit après la fin de leur dernier contrat si les autres conditions sont remplis


	     5 ans d’activité en tant que salarié ou trois ans dans l’intérim dont au moins un an dans l’entreprise de travail  temporaire au sein de la quelle ils peuvent bénéficier d’un congé bilan de compétences.

    Ce droit  peut être  utilisé durant le mois qui suit leur dernière mission d’intérim
	    Avoir accompli 10 années de service.
  Dans la perspective d’une évolution professionnelle

	Conditions
	Mêmes conditions que pour un bilan de compétences à la demande d’un employeur ou de l’employé
L’autorisation d’absence peut être reportée à l’échéance du contrat
	Mêmes conditions que pour un bilan de compétences à la demande d’un employeur ou de l’employé
L’autorisation d’absence peut être reportée jusqu’à l’échéance du contrat de mission.
Sous réserve de remplir les conditions d'accès au congé de Bilan de Compétences, un salarié intérimaire peut demander à suivre un bilan hors temps de travail. Seuls les coûts pédagogiques du bilan sont alors pris en charge par le FAF-TT.
	    


2.2 Le Bilan de compétences  approfondi

2.2.1 Conditions 
Il faut être inscrit à l’ANPE depuis au moins six mois, et justifier de trois ans d’expérience professionnelle, Les nouvelles dispositions mises en œuvre depuis le PARE ont ouvert le bilan à tout public, tout âge et tout niveau d’expérience.  Le bilan s’adresse à tous les demandeurs d’emploi, indemnisés ou non.
Le Bilan de compétences approfondi  fait parti des prestations de L’ANPE d’aide au retour à l’emploi  avec :

· Objectif Emploi  qui accompagne les demandeurs dans leurs recherches d’emploi 

· Objectif projet  qui aide à construire son projet professionnel  
· Les clubs et les cercles de recherche d’emploi en  groupe

2.2.2 Objectifs 
Permettre de faire le bilan de l’expérience professionnelle, des compétences et des savoir-faire, afin de réorienter un projet professionnel. Le bilan de compétences approfondi est destiné  aux demandeurs d’emploi qui souhaitent reprendre ou occuper un emploi salarié ou qui envisagent de créer leur activité.. 

Le bilan de compétences approfondi doit fournir aux demandeurs d’emploi des informations sur le marché du travail, des techniques de recherche d’emploi ainsi que  la possibilité de mettre en place un projet professionnel
2 .2.3 Mise en œuvre
Sur proposition d’un conseiller, le bilan de compétences approfondi est réalisé par des prestataires spécialisés conventionnés par l’ANPE. 

Le bilan de compétences approfondi est indispensable au financement de certaines formations professionnelles ou qualifiantes, notamment les formations  de longue durée ou de haute qualification.
Depuis les reformes de 2006, le bilan de compétences approfondi est entré dans une logique de placement ce qui implique deux choses :
1- Les conseillers ont un nombre de bilans de compétences approfondi à mettre en œuvre sur un temps donné

2-  Les conseillers ANPE et les prestataires de bilan de compétences doivent désormais avoir une logique d’orientation et de placement, c'est-à-dire qu’un bilan de compétences réussi devrait  aboutir systématiquement au placement du chômeur sur une formation ou un emploi.

Le cahier des charges du dispositif ANPE  stipule que le retour à l’emploi doit se faire dans les termes les plus brefs : 
« Le bénéficiaire d’un bilan de compétences approfondi s’inscrit dans une problématique d’action à court terme et la phase habituelle de confrontation du projet professionnel à l’environnement prend ici une dimension plus particulière : la nécessité absolue de tester la validité et la crédibilité du projet de réinsertion face à la situation actuelle du marché de l’emploi (…)  [et] qu’il importe tout particulièrement de vérifier (rôle du conseil bilan de compétences/ conseiller ANPË) si le projet, cohérent en soi, a des chances d’être perçu comme crédible aux yeux des recruteurs. Il est tout aussi important de vérifier que le projet correspond à un segment de marché dans lequel le demandeur a des chances vraisemblables de trouver des offres d’emploi en quantité suffisante. » Auparavant, le bilan de compétences approfondi n’impliquait pas d’insertion rapide du demandeur d’emploi.
2.3 Déroulement et différences des bilans de compétences 

2.3..1  Déroulement d’un bilan de compétences
Le tableau suivant montre les différentes phases et enjeux des bilans de compétences
	                
	Bilan de compétences

(24 heures)
	Bilan de compétences approfondi (20 heures)
	Rôle du conseiller Bilan de compétence

	Phase  Préliminaire

(2 heures)
	1- Confirmer l'engagement du bénéficiaire dans sa démarche.

2- Définir et analyser la nature de ses besoins  

3- Informer des conditions de déroulement du bilan de compétences, ainsi que des méthodes et techniques mises en œuvre.
	1-Entretien de contractualisation de l'accompagnement  (méthode…)

2- Analyse de la situation du demandeur d’emploi au regard de ses difficultés et du marché du travail
3- Elaboration du contenu individualisé de la prestation
	1-  Favoriser le dialogue

2- Vérifier l’authenticité de la demande

3- Clarifier le questionnement de la personne
4- Aider à l’identification des freins et des atouts



	Phase  d’investigation

(14 heures voire  plus)
	1- Analyser ses motivations et intérêts professionnels et personnels.
2- Identifier ses compétences et aptitudes professionnelles et personnelles et, le cas échéant, évaluer ses connaissances générales. 
3- Déterminer ses possibilités d'évolution professionnelle
	1- Investigation du potentiel professionnel afin de déterminer les atouts et les freins à surmonter  par le demandeur d’emploi.

2- Identifier de nouvelles pistes professionnelles
	1- Identifier les potentiels

2- Gérer  la transition professionnelle

3- Hiérarchiser les priorités
4- Formaliser les étapes 

5- Mettre en relation et familiariser la personne a l’usage  des ressources documentaires et  des référentiels

	Phase

de restitution
(maximum
6 heures)
	1-Prendre connaissance des résultats détaillés de la phase d'investigation
2-Recenser les facteurs susceptibles de favoriser ou non la réalisation d'un projet professionnel et, le cas échéant, d'un projet de formation 
3- Prévoir les principales étapes de la mise en œuvre de ce projet. 

Cette phase de conclusion se termine par la présentation au bénéficiaire du document de synthèse. 
	1- Confrontation des pistes professionnelles au marché du travail
2- Définir un chemin prioritaire de retour a l’emploi

Cette phase de conclusion se termine par la rédaction  et la présentation au bénéficiaire du document de synthèse dont un exemplaire sera transmis à l’ANPE
	1- Informer sur les difficultés possibles de mise en œuvre des projets
2- Rédaction de la synthèse



	Phase

d’accompagnement
	
	1-Formalisation du projet professionnel et parcours de retour à l'emploi (plan d'action), 


2- Identification des moyens à mobiliser.
	1-Aider à mettre en place un plan d’action
2- Ouvrir des mises en relation avec le marché du travail (entreprises, organisme de formation)


La durée du bilan varie. Elle est au maximum de 24 heures lorsque le bilan se déroule dans le cadre du congé de bilan de compétences, de 20 heures pour un bilan de compétences approfondi.
Durant les trois phases du bilan de compétences, les actions doivent être menées de façon individuelle. 
La phase préliminaire consiste à la prise en la prise de contact et à la présentation de la prestation.

Durant la phase d'investigation les méthodes dépendent du prestataire qui se garde la possibilité  de les mettre en œuvre avec l’accord de la personne suivant le bilan laquelle conserve cependant la possibilité de refuser le passage de tests. Le conseiller pourra utiliser des tests d’intérêt professionnel (IRMR. RIASSEC, CPI, mais les tests comme le SOSIE ou le PAPI qui,  réglementés, exigent une formation de psychologie validée et reconnue) des tests de personnalité (MBTI, Hollande),  des méthodes d’identification des compétences (Déclic, ADVP ), des techniques d’entretiens ou des travaux de collectifs (à condition qu'il ne soit pas porté atteinte au respect de la vie privée des bénéficiaires).  
La phase de restitution est strictement individuelle, elle constitue l’aboutissement de la démarche par la formalisation d’un projet professionnel ou de formation.

Il est à noter une grande différence entre le bilan de compétences et le bilan de compétences approfondi. Le premier se place dans la perspective d’un parcours professionnel ou se définit des possibilités, alors que le second place l’individu devant les réalités du marché du travail et limite les opportunités à leur faisabilité en fonction du bassin d’emploi.

2.3.2 Différences entre Bilan de compétences salarié et Bilan de compétence approfondi
Le tableau suivant montre les différences entre les deux types de bilan de compétences

	     
	 Bilan de compétences
	 Bilan de compétences approfondi

	financement
	 OCPA/ FONGECIF/ financement privé
	 ANPE / PAMAA

	durée
	 24 heures maximum sur 2 mois et demi 
	20 heures maximum sur 6 semaines 

	public
	 Salariés
	 Demandeurs d’emploi

	engagement
	Libre ou négocié avec l’employeur
	Sur proposition d’un conseiller avec risque de radiation de l’ANPE et des ASSEDIC si refus de la part de demandeur d’emploi

	Entretiens
	Négociés avec autorisation d’absence en cas de bilan sur le temps de travail
	 Obligatoire sous risque de radiation 

	outils
	 Référentiels multiples
	 ROME

	synthèse
	 Librement rédigé par le conseiller prestataire du Bilan
	 Document pré-imprimé

	Contrôle
	Rendez vous de suivi dans les six mois après la fin du bilan pour accompagner la personne dans ses démarches
	Rendez vous obligatoire dans les 15 jours après la fin du bilan pour  faire le point avec le conseiller ANPE sur l’action menée.
Rendez vous mensuel pour contrôler les actions conduites par le demandeur d’emploi (sauf s’il a trouvé un emploi ou qu’il est entré en formation)

	Usage de la synthèse
	Usage à discrétion de l’employé négocié avec l’employeur
	Usage par le conseiller en relation  avec le demandeur d’emploi à des fins de placement

	coût
	De 900 euros à 1500 euros (voire plus)
	 800 euros


3 Conventionnement, charte de qualité et contrôle
3.1 Conventionnement
Les centres prestataires doivent répondre à des cahiers des charges afin de pouvoir répondre à une commande de bilan de compétences. Les principaux items sont présentés dans le  tableau suivant :
	
	Bilan de compétences
	Bilan de compétences approfondi

	Commanditaire
	Entreprise/OCPA/ salarié
	 ANPE

	Contenu du cahier des charges
	1- Présentation de l’entreprise en précisant l’expérience dans le domaine du bilan de compétence, le public concerné par cette prestation, les habilitations déjà obtenues, le profil de l’équipe intervenant.
2- L’information donnée sur la prestation aux personnes concernées.
3-Les principes de déontologie et confidentialité de la prestation.
4- La conservation des documents.
5- Le  suivi post bilan et ses conditions.
6- L’évaluation de la prestation.
7- Les moyens pédagogiques et matériel, les ressources documentaires et les réseaux d’information du centre de bilan.
8- Les  méthodes et outils de réalisation du bilan.
9- Le coût.
	1- Présentation de l’entreprise et le profil  de  l’équipe.
2-Capacité de l’organisme prestataire de répondre aux objectifs du bilan de compétences approfondi (Cette catégorie résume  l’ensemble des items concernant ce sujet. En effet, il s’agit ici de répondre strictement aux prescriptions de l’ANPE)

3- Méthodes, outils pédagogiques et moyens  mis en œuvre.
4- Contrôle qualité et évaluation.
5- Rappel des objectifs et des phases d’un bilan de compétences approfondi.



 Les différences en entre les deux types de cahiers des charges sont dues à la natures différentes des prestations demandées. Un bilan de compétences est une offre mise sur le marché et ouverte à la concurrence, la différence entre les prestataires se fera donc  sur des critères de pertinence et de coût.  Le  bilan de compétences  approfondi, quant à lui,  est un produit de l’ANPE dont il faut respecter la démarche et les objectifs de façon précise.
3.2  Charte de Qualité

Afin de pouvoir être autorisé à pratiquer,  les centres de bilan devaient répondre à des critères de qualité qui définies, en 1996,  au niveau national connaissent des déclinaisons régionales. 
Les Centre Interinstitutionnel de Bilan de Compétences  (CIBC) avaient pour rôle de promouvoir et d’étendre la démarche qualité et le  bilan de compétences. 
Les CIBC  ont été développé à l’initiative du Ministère du travail à partir de 1986, les CIBC se sont vus définir par la puissance publique des missions précisées par diverses circulaires. Actuellement le texte en vigueur date du 21 décembre 1995 (circulaire DFP 95/23) et fixe différents objectifs : 

La production de prestations :

- En réponse à des commandes publiques, à des demandes individuelles ou encore à des demandes spécifiques (entreprise, salariés)
- Dans le cadre d’actions innovantes ou expérimentales 

L’innovation et l’expérimentation : 
- les CIBC mettent en œuvre des actions et élaborent des projets d’études qui visent la qualité, - la formalisation de nouvelles pratiques… 

-  Ils sont incités à contribuer à la dimension européenne de l’orientation 

L’animation ressources : 
- Constitution de banques d’outils méthodologiques, d’études… 

- L’organisation d’échanges thématiques favorisant l’enrichissement des pratiques et le transfert de connaissances.

Une circulaire du 18 mars 1996 précise un certain nombre de points clés concernant la démarche qualité du bilan de compétences et au sein de cette démarche des aspects spécifiques concernant les CIBC :
- Accueil et information de tous les demandeurs de bilan

- Le développement de la mission animation et ressources

- Prestation d’aide au cheminement d’après bilan

- La contribution à la reconnaissance ou à la validation des acquis
La  loi de 1991 avec ses décrets et arrêtés, les articles du code du travail, et la loi de 2004, balise de façon très fortes la démarche du bilan de compétence et laisse en réalité peut d’opportunité d’interprétation. 
D’une façon générale, la démarche qualité reprenait et reprécisait les grandes lignes de la loi de 1991 et de 2004, ainsi que des pratiques en œuvre dans les conventionnements, les cahiers des charges, ou les chartes qualité mise en place par les OCPA. 
Ainsi le principe d’une démarche qualité au niveau national et régional tenait plus d’une volonté de promouvoir le  bilan de compétences et  les démarches qualité mise en place par les OCPA, qui reprennent les même directives que la loi ou que la démarche qualité nationale,  de garantir  le conventionnement accordé au centre prestataire. 
La démarche qualité nationale dessinait les lignes directrices du bilan de compétences et les obligations des centres de bilan qui sont aujourd’hui l’objet des conventionnements. 
 3.3  Contrôle

 
Les CIBC avaient un rôle d’animation et de diffusion de la  démarche qualité qui  aujourd’hui est passé au second plan. En partenariat avec la Région, ils peuvent  indiquer la priorité des actions professionnalisantes.
La Direction Régionale du Ministères Travail, de l’Emploi et de la Formation Professionnel (DRTEFP) avait un rôle de contrôle des centres de bilan de compétence. Ce contrôle consistait en l’évaluation de synthèses anonymées produites par les prestataires de services afin d’en vérifier la validité selon la loi et les critères de qualité. 
Les Centre de bilan de compétence devaient envoyer une synthèse a trois synthèse par an à la DRTEFP qui, pares examen, convoquer le responsable du centre à un entretien contradictoire autour des synthèses produites. Ce contrôle  pouvait remettre en cause l’autorisation d’acter dans le domaine des bilans de compétences.

 Ce contrôle ne se fait plus.
Aujourd'hui, il ne s'agit plus d'expertiser des centres ni de délivrer un label : ceci relève désormais de la responsabilité des financeurs.
Les contrôles qui  demeurent sont ceux des commendataires en termes de qualité et d’évaluation. En cas de non respect cela peut conduire à la fin du conventionnement. Le principe du marché s’est donc imposé, y compris  pour les ANPE qui depuis la Loi  Borloo de 2004 ont perdu  le monopole du placement.

	   
	Critère d’évaluation et de qualité

	OCPA/ FONGECIF
	1- Délai de restitution des documents

2-  Coût du  bilan

3- Déontologie, méthodes, transparence de la démarche et confidentialité

4- Le bénéficiaire est acteur de son bilan qui doit y trouver un profit.
5-  La finalité du bilan est la définition du projet professionnel 

6- Chaque phase du bilan donne lieu à un entretien individuel 

7- Un document de synthèse opératoire et conforme aux indications réglementaires  avec des indications précises sur les démarches à suivre est remis au bénéficiaire 

8- Une démarche portefeuille de compétences est initiée 

9-Le bilan de compétences contribue à la reconnaissance et/ou validation des acquis 

10- Le prestataire de bilan dispose de compétences pluridisciplinaires et garantit un regard pluriel 

11- Le prestataire  doit développer la professionnalisation de son personnel 



	ANPE
	1- Délai de restitution des documents
2-Contenu du bilan de compétence

3-Nature des actions mises en œuvre

4-Précisions et opérationnalité  des informations restituées

5-Actions dégagées pour le  parcours de retour à l’emploi

6- Descriptif des méthodes et moyens
7- Listes des entreprises et organisme  contactés dans le cadre du bilan

8- Usage du référentiel ROME

9- Enquête de satisfaction auprès de demandeurs d’emploi


4 - Usage et Critique
4.1 Prestation ANPE
Il existe plusieurs prestations d’accompagnement : 
1- Objectif Emploi  accompagne les demandeurs dans leurs recherches d’emploi  et  représente  50% des mesures de l’ANPE

2- Objectif projet aide à construire son projet professionnel  qui représente 31,9%  des mesures d’accompagnement

3- Les clubs et les cercles de recherche d’emploi en groupe  ne représente eux que 2,4 % des mesures proposées.

4- Le Bilan de Compétences Approfondi représente 15 % de ces prestations. 
Selon un sondage Ipsos réalisé fin 2002 :
82 % des demandeurs d’emploi avaient apprécié la prestation du bilan de compétences approfondi. La satisfaction ne dit rien ici de l’usage.
63 %  des demandeurs d’emploi ayant fait un bilan de compétence approfondi était des femmes alors qu’elles représentent 46 % de la population active et 56 % des demandeurs d’emploi.
Il faut noter que le bilan de compétence n’est pas la prestation majoritaire proposé par l’ANPE, preuve s’il en est, qu’elle correspond à un profil type de demandeur d’emploi. En effet, le bilan de compétences sera d’abord proposé a des demandeurs d’emploi qualifiés ou  en complément d’autres  prestations. Le fait que la population ayant suivi un bilan de compétences soit majoritairement féminin renvoie à la situation générale des femmes devant l’emploi et donc au besoin de consolider un parcours professionnel.
Cependant il faut souligner  que le Bilan de Compétence est une prescription de l’ANPE , c'est-à-dire qu’il y un nombre de bilan a mettre en œuvre sur un temps donnée. Le demandeur d’emploi est  toujours soumis au risque de radiation, ce qui imite de fait le libre consentement. 

De plus, le bilan de compétences approfondi s’inscrit désormais dans une logique de placement, c'est-à-dire que la responsabilité du demandeur d’emploi, conçu comme acteur de son parcours, l’inscrit désormais dans une logique de résultats. Or, il faut  se demander si 20 heures sont suffisantes pour pouvoir faire le point sur ses compétences professionnelles tout en développement ses aptitudes à faire face au marché du travail.

Enfin le bilan de compétence qui est aussi une enquête sur soi n’est pas adapté à tous les profils de chercheurs d’emploi. Certaines personnes sous le choc d’un licenciement ou dans l’usure d’un chômage de longue durée sont avant tout des personnes à reconstruire. Ainsi, le bilan de compétence ne peut apparaître comme une prestation aux finalités incertaines voire douteuses ou comme une remise en cause  intégrale de la personne renvoyée à son  incapacité à trouvé un emploi.
Si le bilan de compétences approfondi est une étape  nécessaire au financement de certaines formations, cette étape ne garantit pas le retour à l’emploi : rien n’est moins certains que le lien formation-emploi.

4.2 Le Bilan de Compétence
Selon Les CIBC 15000 bilans de compétences sont réalisés en France chaque année. Ce chiffre est une estimation qui ne reflète peut être pas l’entière réalité, mais il montre cependant que le Bilan de compétences est encore très minoritaire dans les pratiques des salariés.
Si on se réfère à la Picardie,  il est possible d’observer que non seulement le bilan de compétence est minoritaire mais en plus  leur nombre diminue entre 2004 et 2005 (chiffre du FONGECIF)

	
	2004
	2005

	Nombre  de bilan
	157
	117

	% d’homme
	39
	38

	% de femmes
	61
	62

	Bilan  fait hors temps de travail
	94%
	99%


	CIF
	14%
	11%

	Catégories Socio professionnelles concernées
	
	

	Manouvrier OS
	13%
	4%

	Ouvriers Qualifiées
	23%
	16%

	Employés
	48%
	54%

	Techniciens
	14%
	8%

	Cadres/ingénieurs
	2%
	26%


Dans la région picarde, le bilan de compétences est un outil du salarié, majoritairement des employés, qui  mettent en place cette démarche hors temps de travail, c'est-à-dire sans en faire référence à leurs employeurs. 

Le bilan de compétences est donc assez peut connu et il est possible d’envisager que les conséquences de cette démarche sont mal perçues par les salariés, peut être aussi par les employeurs. 
Faire un bilan de compétence signifierait soit  vouloir changer d’emploi, soit douter de ses capacités professionnelles, soit avouer un malaise au sein de l’entreprise (problème de reconnaissance ou relationnel).
D’après un sondage réalisé par le centre syndicale des centre de bilan de compétences sur 307 personnes en 2000 il ressort que :

· 91% trouvent que c’est une expérience positive

· 71 % pensent avoir une meilleure connaissance d’eux mêmes
· 61% affirment avoir renforcé leur confiance en eux

· 60% pensent que le  bilan de compétences favorise le changement professionnel

Mais  seulement
· 30 % pensent pouvoir faire admettre à leur employeur l’acquisition d’une meilleure vision de leurs compétences
· 15% ont  changé de poste

· 3% ont changé d’entreprise                    

· 12% ont  entrepris une formation


Le Bilan de compétences a une dimension personnelle évidente ; il permet d’évaluer ses acquis et de prendre confiance en soi, mais il demeure difficile d’en socialiser les bénéfices au sein de l’entreprise.
De plus, le bilan de compétences s’inscrit désormais dans la logique de la négociation entre employé et employeurs.  Or cette négociation est par définition déséquilibrée. Si le bilan de compétence ouvre sur des formations, il faut souligner que les formations prioritaires sont désormais définies par la branche au titre  du plan de formation mais aussi  du DIF. 
De ce fait, le bilan de compétences est rendu caduc car les lignes directrices sont tracées en amont de la décision de l’employé. Dans le cas d’une formation mis en place par un DIF, la négociation entre employeur et employé se fera à ce propos. L’employeur préférant la motivation  immédiate (c’est à dire l’acceptation suite a une négociation d’une formation dans le cadre d’un DIF) qu’un temps supplémentaires pris, dans le cadre d’un bilan de compétences,  pour évaluer les employés et leurs capacités à se former.
Autrement dit, l’usage du bilan de compétences par l’entreprise  s’inscrit dans  une visée plus large d’organisation de la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences afin de connaître le capital de compétences de l’entreprise, de favoriser la gestion des carrières et la mobilité professionnelle. Il s’agit de mesurer les écarts entre compétences acquis et compétences requises au sein de l’entreprise et surtout d’évaluer et  d’analyser les motivations.
Conclusion :

 
La compétence est une notion non seulement utile mais indispensable. Il ne faut pas oublier que, dans la réalité, la compétence n’existe pas en soi, indépendamment d’un sujet qui la porte et dont elle est indissociable. Ce qui existe réellement ce sont des personnes plus ou moins compétentes c'est-à-dire en mesure de savoir gérer des gammes de situation professionnelles connues mais aussi inédites. Autrement dit une personne compétente doit savoir :
· Agir et réagir avec pertinence, 

· Combiner des ressources  
· Mobiliser ses  ressources, ses capacités  et ses aptitudes dans un contexte donné
· Etre en mesure de transposer, c'est-à-dire assurer par elle la transférabilité de ses savoirs et  capacités

· Savoir apprendre d’une situation 

· S’engager  dans  l’action
Les compétences sont  une articulation entre la personne, à laquelle elles sont attachées, et un contexte, l’entreprise, ou elles sont en actes et  doivent être reconnues. Les compétences sont aussi le point centrale  qui équilibre les principes d’identité professionnelle, le corpus des ressources personnelles et externes, l’expérience, la relation au collectif (compétences collectives) et la réflexivité que doit conserver chaque individu sur ses pratiques professionnelle.
Le bilan de compétence et le bilan de compétence approfondi propose une mise à distance critique et constructive qui permet de recentrer la pertinence des questionnements et pratiques professionnelle en clarifiant les connaissances sur l’environnement professionnel, le marché du travail, le axes dominants du bassin d’emploi, mais aussi sur les aptitudes, les capacités et les projets de la personne.
Ainsi les différentes formes de bilan de compétences s’inscrivent dans une logique de l’acteur ou la personne prend à charge la construction de son parcours  professionnel ou de retour à l’emploi. L’expression des questionnements nourrit la construction de projets qui seront éprouvés lors de la phase d’investigation, validés par la synthèse. Par la suite, la  charge reste à l’individu de les mettre en actes.

Plus qu’un outil de transférabilité des compétences, le bilan de compétence est un outil permettant de mesurer l’employabilité. Le bilan de compétences est le moment d’évaluer les aptitudes, les atouts, les contraintes, l’adaptabilité, la mobilité mais aussi estimer l’expérience  et  les dispositions  à gérer les situations professionnelle  Cette analyse transforme le vécu et les pratiques en expériences réfléchies qui permettent de mieux concevoir sa situation devant la logique de l’emploi et les perspectives d’évolution. 
Il est a déplorer que son usage ne soit pas plus développé d’autant plus que la Loi de 2004 place le bilan de compétence au centre du  système de formation, ouvrant les portes de la V.A.E, des formations à l’initiative de l’employé dans le cadre du DIF. Le bilan de compétences n’a pas encore permis de résoudre l’inégalité de l’accès à la formation.
Cependant, le bilan de compétences approfondi est plutôt devenu un outil d’orientation et de placement, tout comme le bilan de compétences à destination des salariés s’inscrit dans une logique de gestion de l’emploi et compétence, c’est à dire un outil des Ressources Humaines. Autrement dit, les bilans de compétences  passent d’un usage centré la personne à un usage centré sur une organisation et un bassin d’emploi.
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30% ont donc eu un changement professionnel  effectif
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